
Le débat- de politique 
extérieure à la Chambre 

( 0 1 MOTRS REDACTION PARISIENNE) 
Le débat sur la politique extérieure a 

repris, hier, au Palais-Bourbon, a un 
rythme ralenti et le grand nombre dee 
orateurs inscrits menace de voir le débat 
tramer en langueur. 

La séance de l'auras midi a la i t 
ressortir la psint dslleat de la question. 
Las événements d'Espagne ont donna, 
soudain, au problème, un aspect nouveeu 
puisqu'il va permettre de dégager 
certain»! responsabilités encourues en 
ee qui concerne la nen-lnterventlon. 

En quai consiste cette non-interven-
tion ? 
Dana quelles conditions est-elle obser­
vée T La marne loyauté intervient-elle 
de la part ds tous lee paye ? Quelle 
décision finale va prendre le gouverne­
ment français ? Autant de questions 
qui sent le fond mémo du débet qui se 
déroule en oe moment S la Chambre et 
lee repenses qu'il faudra tôt ou tard 
leur donner vont soulever, inévitable­
ment, des discussions luridiques st 
politiques du plue haut intérêt. 

Nous tommes a un tournant décisif. 
Lee milieux parlementaires s an rendent 
parfaitement compte, les conversations 
dee couloirs se ressentent de la gravité 
du problème espagnol en ce qui concerne 
notre politique étrangère. Chacun dit 
son mot. On faisait notamment ressortir 
que las nationalistes sspegnols ne sont 
plus qu'à uns cinquantaine de kilomé­
trée de Barcelone et beaucoup ss 
dsmandalsnt si uns défaite des Répu­
blicains n'aurait pas pour conséquence 
une menace et un péril pour notre 
frontière, et l'on ajoutait que le gouver­
nement allait avoir à prendre de nou­
velles dispositions pour parer à toute 
éventualité. 

D'une faoon générale, les commentaires 
étalent nombreux et variés, mais sans 
qu'on puisse rencontrer un pessimisme 
exagéré. Nous enregistrons ces propos 
tels que nous lee avone entendus, uni­
quement pour indiquer, qu'à l'heure 
présenté, nos élus sttscnent la plus 
grande Importance a l'attitude du gou­
vernement vis-a-vis des choses d'Espa­
gne, lesquelles, disait-on encore, semblsnt 
arriver à un point délicat dans leur 
dénouement 

La débat de l'aprée-mkn s ste marqué 
par deux interventions qui ont vlvsmsnt 
retenu l'attention de la Chambre. Ce 
fut d'abord M. Pierre-Etienne Flandin 
qui déclara que le peuple français a le 
droit de savoir exactement quels ont 
été lee engagements pris sn son nom, 
ceet-a-dire à quoi II sst expose et II 
affirma que le devoir de le France est 
da rester strictement neutre entre les 
deux partlee. de los rsconnaitrs comme 
des belligérants quelles sont, de causer 
evee la général Franco, de soutenir sa 
thés* de l'indépendance de l'Espagne et 
de préparer la reprise des relations 
économiques sntrs Iss pays. 

M. Léon Blum intervint a son tour. 
L'anoien président du Conssil déclara 
que les gouvernements français et anglais 
se trouvent dans l'obligation de dénoncer 
les aooords de non-Intervention ou de 
régler leur action sur l'attitude des 
autres signataires a st. sur os point, 
ajouta-t-il. la Chambre devra se pro­
noncer », 

Deux thèses contralrss étalant ainsi 
loyalement affirmées. Les dsux orateurs 
ont été écoutes avec un Intérêt très 
grand. Lee applaudissements qui ont 
souligne certains passages ds isurs 
discours indiquaient que toute la Cham­
bra était à la hauteur du débat. Désor­
mais, le problème était clairement posé, 
la gouvernement devra prendre position 
et taire connaître ses intentions. Les 
milieux parlementaires vsulent savoir où 
sont les responsabilités et si la France 
qui a tou tours tsnu ses sngsgements doit 
être orientée vers une nouvelle destinée 
politique dont lee donnéee restent impre-
etaaa et l'horizon chargé. Telijs sont Iss 
imprsssions dernières que nous avons 
recueillies dans lee couloirs du Palais-
Bourbon. 

Félix SERGENT 

LA SÉANCE DU MATIN 
La discussion des interpellations de 

politique extérieure reprend ce matin en 
présence de M. G. Bonnet, ministre des 
Affaires étrangères, retour de Genève. 
Lies députes sachant que le débat se 
poursuivra de façon académique toute 
la Journée n'ont pas mis grand empres­
sement à venu- entendre leurs collègues 
interpellateurs 

La séance est ouverte a 9 n 40 sous 
la présidence de M. Jacques Duclos. de­
vant une trentaine de députés. 

M Georges Bonnet est seul au banc 
du gouvernement. 

M. MARGA1NE 
M. MARGAINE radical socialiste 

(Marne), interpelle sur l'évolution sui­
vie par la politique extérieure de notre 
pays et sur les conséquences auxquelles 
on peut sattendre dans un avenir plus 
ou moins prochain 

L'Italie nous reproche les sanctions 
prises contre elle à propos de la conquête 
éthiopienne, alors que nous n'avons pris 
cette attitude que par solidarité avec 
l'Angleterre De tels faits doivent appren­
dre à notre ministre des Affaires étran­
gères qu'il convient de modifier sa poli­
tique pour ne plus s'occuper que de ses 
propres affaires 

En 1936. M Mussolini à Milan annonça 
son intention de rapprocher Londres de 
Rome et Berlin Lord Halifax, qui a rem­
placé M. Eden. est grand admirateur 
de l'Allemagne II a fait un voyage sen­
sationnel a Berlin Le Gouvernement 
anglais prévint que la Grande-Bretagne 
ne se battrait pas pour la Tchécoslova­
quie. L'armée anglaise n'a plus que 
300.000 hommes, moins qu'en 1914. L'An­
gleterre ne pourrait donc mettre que 
deux divisions à notre disposition II 
faudrait plusieurs mois à la Grande-Bre­
tagne pour organiser son armée en 
temps de guerre 

c II n'y a pas l'ombre d'une critique 
a l'égard des Anglais, mais il faut les 
accepter comme Us sont » 

Dans la politique de non-uilerventlon 
en Espagne, nous avons été constam­
ment dupes Nous avons agi par peur 
de la guerre, ce qui suffirait a condam­
ner une telle politique. 

M. Margalne discute longuement les 
accords qui ont été signés entre l'Alle­
magne. l'Angleterre, d'une part. l'Allema­
gne et la France, d'autre part Ce der­
nier accord porte que les deux navs cher­
cheront un terrain d'accord 

a Oherchons-le. mais cnerchons-l* 
nous-mêmes » 

M. Margalne montre l'importance pour 
l'Allemagne de maintenir sa puissance 
commercial exportatrice L'Allemagne 
redoute de graves difficultés qui entraî­
neraient le chômage La France courait 
proposer à l'Allemagne d'aider son com­
merce en Extrême-Orient. 

Le gouvernement doit décidai une uni­
té, l'action en politique intérieure et en 
p~w«yp»» extérieure en nous rappelant 
sas» BOUS sommes propriétaires des raa-
tttrag premières Cest la politique que 
les •atrhas ont toujours reclamée (appl) 

M. PLICHON 
M. Plichon (Nord) (Indépendant), atti­

re l'attention du ministre des Affaires 
étrangères sur les menées allemandes 
et flamandes tendant a créer un nou­
vel Etat flamand. La France ne peut se 
désintéresser d'un tel mouvement que 
tous les Français flamands réprouvent. 

M. Plichon. après avoir cité des arti­
cles des Journaux de propagande germa­
no-flamande, déclare que le séparatisme 
flamand en France est nul. Il n'y a en 
France qu'une revue flamande, purement 
littéraire, mais le mouvement séparatiste 
flamand apparaît dans le cadre de la 
politique belge à notre égard. 

La fortification de la frontière sud 
de la Belgique 

La puissance militaire de la Belgique 
pourrait nous apporter un concours ins­
tantané, mais la politique extérieure 
belge a été modifiée depuis la violation 

M PLICHON 
Député du Nord 

qui a pris port à la discussion. 
(Ph Hacquart) 

par l'Allemagne des accords de Locarno. 
Les fortifications belges étalent unique­
ment placées à l'Est du pays. Un député 
nationaliste flamand tnterpella pour sa­
voir pourquoi la frontière sud franco-
belge n'était pas défendue. Le ministre 
répondit qu'en 1939 les travaux com­
menceraient pour la couverture de cette 
frontière. En vertu de l'égalité de traite­
ment à l'égard des voisins français et 
allemands, les Belges ont commencé des 
travaux sur la frontière sud. 

M. Plichon déclare qu'ému par ces 
faits. 11 a tenu à faire une enquête II ̂  
été touché d'entendre les représentants 
du parti ouvrier belge au Parlement 
s'élever contre une politique traitant sur 
le même pied, la France et l'Angleterre. 
La Belgique n'a pas pu prendre ombrage 
des fortifications que ta France -a riû 
pousser jusqu'à Dunkerque Le parti 
libéral belge a également des sentiments 
qui permettent d'espérer encore <le 
beaux Jours pour l'amitié franco-belge 
D'ailleurs les catholiques flamands com­
mencent à s'émouvoir des persécutions 
antireligieuses allemandes 

L'achèvement des travaux 
de notre frontière 

M. Plichon demande su président du 
Conseil de consentir encore les 50 mil­
lions nécessaires à l'achèvement des 
travaux de fortification de la frontière 
nord. On pourrat faire des économies 
sur les dépenses de la S. D. N. 

La France et la Belgique ont des in­
térêts communs à défendre, notamment 
en Afrique. La Belgique a un empire 
colonial à défendre. Elle peut faire la 
différence entre ceux qui respectent les 
traités et ceux qui veulent s'emparer du 
bien des autres, entre la France d'une 
part. l'Allemagne et l'Italie de l'autre. 
( Applaudissements) 

M. DESCHIZEAUX 
M DESCHIZEAUX (U.S.R.) (Indre) 

déclare que la proclamation de l'intan-
gibilité des territoires français, appuyée 
par le voyage de M. Daladier. ne peut 
prêter à aucune ambiguïté. Il ne croit 
pas possible une politique de coalitions 
de nations dans le genre de celle qu'a 
préconisée M. de Kérillis et pense même 
qu'une telle politique donnerait les pré­
textes qu'ils cherchent à Hitler et Mus­
solini. 

L'orateur se prononce pour une poli­
tique de collaboration notamment avec 
la Grande-Bretagne. 11 souhaite un rap­
prochement avec la Russie et la Polo­
gne En ce qui concerne l'Espagne, il 
considère que la France est en train de 
perdre sur les deux tableaux et demandé 
que des mesures de sauvegarde soient 
prises. 

La suite de la discussion est renvoyée 
à 15 h Séance levée à 11 h. 30 

LA SÉANCE 
DE L'APRÈS-MIDI 

La séance est ouverte à 15 h., sous 
la présidence de M Albert Paulin. M 
Georges Bonnet est au banc du gouver­
nement. L'ordre du Jour appelle la suite 
de la discussion des interpellations sur 
la politique extérieure 

M. Rothore s'élève contre 
les campagnes de nature à nuire 

à la France 
M Raymond ROTHORE. radical socia­

liste (Charente) Interpelle sur les mesu­
res à prendre pour empêcher qu'à l'ave­
nir en des circonstances graves pour le 
pays, des personnalités fassent des dé­
clarations, écrivent des articles, se li­
vrent à une propagande de nature à 
nuire à la France 

M Rothore s'inquiète de certaines 
campagnes en faveur de l'Allemagne 
hitlérienne qui tendraient à favoriser ses 
desseins contre l'Ukraine, contre la Rus­
sie L'Allemagne aurait alors les mains 
libres pour se retourner ensuite contre 
la France 

c Singulière conception que celle qui 
tend a priver une nation de quarante 
millions d'hommes, en face d'une Alle­
magne de 80 millions d'hommes de l'ami­
tié d'une puissance de 170 ruinions 
(appl gauche) 

M Rothore parle en faveur des Gou­
vernementaux espagnols et reproche au 
général Franco d'avoir favorisé la* me­
nées hitlériennes. 

Il pense que l'Allemagne hitlérienne 
n'eut pas émis ses prétentions si elle 
n'avait pas trouvé en France même des 
hommes pour soutenir sas thèses et que 
le gouvernement eut dû poursuivre 

. (applaudissements divers bancs). 
L'Allemagne est osoins que certains le 

croient en état de faire la guerre pour 
des raisons sociales, militaires, économi­

ques, liés Socialistes, les Communistes, 
les Catholiques, les Israélites constituent 
encore des forces que seul le Quai 
d'Orsay ignore (sppl. divers bancs). 

En terminant. M. Rothore demande 
l'ouverture de la frontière d'Espagne et 
souligne que la paix ne s'achète pas, 
mais se mérite (appl extrême gauche et 
divers bancs). 

M. FLANDIN 
M. FLANDIN monte à la tribune. Il 

proclame la volonté de paix du peuple 
français t mais, a.toute-t-il. la France ne 
craint aucune attaque, ne cède devant 
aucune menace La volonté de paix n'a 
Jamais exclu la volonté de maintenir 
l'intégrité de Empire. Demain comme 
hier, si la France était attaquée, elle 
ferait face à ses destins avec un tran­
quille courage. 

Par suite de la décadence. de l'idéal 
genevois, la politique française a perdu 
sa base traditionnelle. Elle doit en cher 
cher de nouvelles pour la sécurité de 
toutes ess frontières 

Il déclare vouloir examiner en toute 
objectivité les solutions possibles et de­
mande à ses collègues de ne pas confon­
dre l'exposé des hypothèses qull va faire 
avec leur admissibilité. 

La politique 
des alliances militaires 

n aborde tout d'abord la suggestion 
présentée par MM. de Kérillis et Péri. 
d'une union de toutes les nations que 
menacent les ambitions germaniques ou 
italiennes, ou qu'inquiètent l'idéologie 
fasciste ou naziste. 

< Ceux qui eussent préfère la guerre 
aux accords de Munich, declare-t-il 
gourmandent M. Bonnet de ne pas avoir 
déjà négocié cette nouvelle coalition. Si 
elle existait, à leur avis, si d'ores et déjà 
certaines conventions militaires étaient 
conclues notamment celle entre l'U. R. 
S. S. et la France, la paix serait mieux 
garantie et pour la sauvegarde même de 
cette paix, il faudrait naturellement 
aussi assurer par des moyens non exac­
tement précises, la victoire des Républi­
cains en Espagne et telle des Chinois 
en Extrême-Orient. 

M. Flandin ne croit pas que cette poli­
tique corresponde notamment avec l'atti­
tude observée par la Pologne, la Rouma­
nie et la Yougoslavie dans l'affaire tché­
coslovaque, mais 11 reconnaît qu'elle a le 
mérite de la clarté. 

Les Socialistes ont dénoncé autrefois 
la politique d'encerclement parce qu'elle 
menait fatalement à la guerre 

M. Flandin admet que l'on préconise 
la politique des alliances militaires, mais 
il n'admet pas que l'on en camoufle les 
raisons que l'on déclare travailler pour 
la paix quand on prépare la guerre 
( applaudissements droite et centre, mou­
vements divers) 

M Flandin soutient que si l'on suivait 
la politique préconisée par MM. Péri et 
de Kérillis. c'en serait vite fait de l'al­
liance franco-anglaise. Au contraire, 
cette alliance sera renforcée dans la me­
sure où le peuple britannique se rendra 
compte que la politique française ne l'en-
tiaine dans aucune aventure, ne l'impli­
que dans aucun conflit où les intérêts 
vitaux de l'Empire britannique ne sont 
pas engagés. 

Politique d'empire 
et de collaboration avec 

l'Angleterre 
La France, ajoute l'orateur, doit être 

libre d'agir partout, et il n'est pas ques­
tion qu'elle re désintéressa dé tel ou tel 
secteur du monde, mais elle doit tou­
jours rosier maîtresse de sas décisions ; 
elle ne doit être ni obligée ni empêchée 
d'agir, ou serait aujourd'hui le bénéfice 
pour la France de prendre les risques 
d'une sécurité collective évanouie, alors 
qu'un fait nouveau est intervenu : l'al­
liance franco-britannique. A certaines 
heures de la vie des peuples, le véritable 
patriotisme s'exprime dans un égoïsme 
sacre. La France doit penser à elle-même 
et faire une politique d'Empire dont le 
succès est lié à une collaboration étroite 
entre la France ai la Grande-Bretagne. 

Etroitement unies, la Frinee et l'An­
gleterre se sutfisent à elles-mêmes pour 
assurer leur sécurité commune. L'Intime 
coopération de leurs états-majors doit 
constamment déterminer dé part et d'au­
tre les conditions d'une défense efficace 
de leurs territoires 

De la puissance de l'axe Londres-Paris 
dépend la paix Ce serait l'affaiblir que 
le diriger là où les intérêts vitaux de 
l'Empire britannique et de l'Empire 
français ne sont pas engagés 

La politique à l'égard de l'Europe 
Centrale et Orientale 

M. Flandin se défend d'avoir Jamais 
proposé que la France se désintéressât 
de l'Europe centrale ou orientale, mais 
d'autres grandes puissances, notamment 
rU.R.S.8.. y ont des intérêts plus directs 
et il leur appartient de les défendre. 

L'orateur pense que les ambitions que 
l'on prête à l'Allemagne, notamment en 
Ukraine, ne se réaliseront pas facile­
ment. SI. au surplus, le soin des intérêts 
vitaux de la France, concertés préalable­
ment avec ceux de l'Angleterre, devait 
conduite à Intervenir dans un conflit. U 
lui semble raisonnable que notre pays 
reste avec ses alliés britanniques, seul 
Juge du moment et des conditions dans 
lesquelles il aurait à le faire 

Les revendications italiennes 
M. Flandin constate ensuite que l'opi­

nion française est unanime à se dresser 
contre les prétentions italiennes et af­
firmé que. dans l'aventure d'un conflit, 
les probabilités de moindre résistance de 
certains régimes Joueraient en faveur de 
la France 

Il soutient que c'est une chimère de 
penser imposer par la force à tout un 
monde une certaine conception de la 
vie individuelle et collective nationale et 
internationale, mais c'est également une 
erreur de combattre par la force une fol 
nouvelle, patriotique, civile ou sociale 

Le problème espagnol 
M. Flandin s'élève ensuite contre l'opi­

nion de l'infériorité de résistance dee 
démocraties et contre c la lamentable 
erreur que nous sommes, dit-il. en train 
de commettre en Espagne ». 

H ne comprend pas qu'on veuille in­
tervenir en Espagne au moment où la 
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situation y est plus défavorable qu'au 
trefois. L'orateur aurait souhaité qu'à la 
fin de la guerre civile, grâce à la non-
intervention, la France se présentât les 
mains nettes de sang espagnol. Ainsi, 
dit-il. nous aurions conquis l'estime du 
peuple espagnol tout entier. 

Il s'élève contre l'opinion que. puis­
qu'une puissance Intervient en faveur 
d'un parti, la France doive le faire au 
profit de l'autre. Alors, dit-il. la non-
intervention était une hypocrisie, puis­
que en la proclamant, le gouvernement 
français, sans franchise, souhaitait la 
victoire des gouvernementaux. Il faut 
alors dire, déclare l'orateur, que la vic­
toire du parti gouvernemental est de 
l'intérêt français. 

M. Léon Blum intervient 
M. Léon BLUM déclare alors de *a 

place pour répondre à l'opinion de 1 ora­
teur, que la non-intervention était un» 
hypocrisie. A aucun moment, je n'ai 
carné que nous considérions le gouver­
nement républicain comme le gouverne­
ment régulier d'Esparne, celui qui Jouis­
sait de nos sympathies. 

Il rappelle que pendant un an et demi 
la France a loyalement pratiqué la non-
intervention et s'est efforcée en 1937 
d'obtenir l'engagement de non-interven­
tion de l'Italie : mais par une force 
monstrueuse de l'habitude, on est arrivé 
à considérer comme naturelle la parti­
cipation de l'Italie dans les armées du 
général Franco (Appl- à gauche). 

M. Blum s'élève contre l'opinion qu'on 
considère aujourd'hui, comme un service 
rendu à la paix du monde que l'Italie 
puisse consentir à retirer d'Espagne des 
troupes qu'elle a envoyé en violation 
flagrante des engagements contractés 
Il ne peut accepter que les engagements 
soient violés d'un coté et respectés par 
la France. 

M. Flandin se prononce pour 
la neutralité totale 

M FLANDIN remercie M. Blum de 
s être exprimé aussi nettement, mais 11 
estime que si d'autres font la faute 
d'intervenir dans la guerre civile espa­
gnole, nous ne devons pas la commettre 

Il déclare ensuite que le second gouver­
nement Blum a pratiqué l'intervention 
compensatrice en permettant le transit 
de 80 000 tonnes de matériel de guerre. 

Rappelant les interventions monar­
chiques dans les affaires des autres pays 
au début du XIX* siècle, l'orateur dé­
clare qu'une des conséquences en a été 
l'hostilité d'une parue de la population 
espagnole contre la France et ajoute : 
« Notre opinion est nette, nous voulons 
une neutralité totale. Noua n'avons pas 
à savoir qui gagnera la guerre. (Vives 
protestations communistes.) » 

U demande ensuite : « Si vous consi­
dérez que l'intervention italienne est 
inadmissible, pourquoi l'avez-vous tolérée 
depuis deux ans ? Il rappelle ensuite 
l'engagement du gouvernement italien 
de ne pas laisser de troupes en Espagne 
ni aux Baléares. Et même si cet engage­
ment n'était pas tenu, dit-il, en quoi 
votre ravitaillement en matériel et même 
en hommes vous donne-t-11 la certitude 
de la victoire des Gouvernementaux ? 
Des fournitures d armes répondront aux 
fournitures d'armes. » 

Une voix communiste crie: e Traître! » 
c Et ensuite, poursuit l'orateur, vous 

serez fatalement entraînés à Intervenir 
avec des effectifs. 

> La non-intervention déclarée par le 
gouvernement permettra de causer avec 
le gouvernement espagnol quel qu'il soit. 
Quant à nous, poursuit-Il. nous considé­
rons qu'intervenir dans la guerre civile 
est un crime. (Appl. droite et centre, 
violentes prote-tations extrême gauche.) 

» L'intérêt de la France serait de re­
connaître Franco, de soutenir sa thèse 
de l'indépendance de l'Espagne. » 

Il exprime son opinion que. finalement 
la France fera cette politique, mais 
peut-être sera-t-il trop tard et nous nous 
serons ainsi privés des avantages que 
nous auridns pu recueillir, sans compter 
que nous aurons fait connaître au monde 
entier la victoire de Franco comme une 
défaite française, alors que rien ne nous 
y obligeait. 

Souhaitant ensuite que la rencontre 
de la France et de l'Allemagne se fasse 
sur les chemins de la paix et non dans 
une nouvelle guerre, l'orateur achève en 
déclarant : t La paix n'est Jamais perdue 
tant que nous garderons la Volonté de 
la sauver. » (Appl. répétés droite et 
centre.) Séance suspendue à 17 h 35 

M. TAITTINGER 
A la reprise, à 18 h-, M. Pierre TAIT­

TINGER interpelle sur l'urgence d'une 
représentation française à Burgos 

c Le général Franco, dit-il. est un ami 

de la France et l'Espagne a trop d'inté­
rêt* communs avec la France pour ne 

nourrir le désir de vivre en bonne 
intelligence avec celle-ci. 

» La thèse de l'Italie et de l'Allema­
gne, dit-il. au milieu des interruptions 
communiâtes, est qu'au début du conflit 
il n'y avait de volontaires étrangers 
que du côté gouvernemental. Il rappelle 
que les troupes nationalistes se heurtè­
rent aux brigades internationales dans 
leur marche vers Madrid. 

Il demande à M. Georges Bonnet 
d'accomplir le même geste que M. Spaak 
en envoyant un représentant français 
à Burgos. en raison des intérêts consi­
dérables de la France en Espagne. U 
estime que la situation sera réglée dans 
quelques Jours et qu'il ne faut pas que 
la France arrive trop tard. 

M. THI0LAS 
M. Thiolas (S. F. I. O.). estime que 

le gouvernement, par sa politique insuf­
fisamment nette, a encouragé l'Italie 
dans son attitude de plus en plus hostile. 
Il craint que la politique pratiquée de­
puis deux ans soit continuée. Il demande 
au surplus malgré les engagements pris 
par l'Allemagne où sont les garanties de 
celle-ci en ce qui concerne les revendi­
cations italiennes 

S inquiétant de la présence des Italiens 
aux Baléares, il demande encore qu'on 
assure la sécurité de l'Indochine. Une 
Chine indépendante serait pour la Fran­
ce une cliente et une voisine pacifique. 

c L'anticommunisme, dit-il. cache des 
volontés d'hégémonie que la France doit 
dénoncer. ». 

La suite de la discussion est renvoyée 
à Jeudi matin et la séance levée à 
19 h. 10. 

UNE RÉSOLUTION COMMUNISTE 
DEMANDANT L'OUVERTURE DE 

LA FRONTIERE D'ESPAGNE 
M. Florimond Bonté, député commu­

niste de la Seine, a déposé une proposi­
tion de résolution Invitant le Gouverne­
ment à prendre d'urgence les mesures 
qui s'imposent en raison de l'offensive 
de Catalogne et à e ouvrir immédiate­
ment la frontière afin que le Gouver­
nement républicain d'Espagne ne soit 
pas privé des moyens d'assurer la défen­
se de l'Espagne ». 

E C H O S 
et CARNET 

CALENDRKR — Marcradl 11 linvler : 
Soleil • Lever. 7 h 39 ; coucher, 1S h. 23 ; 
Lune : Lever. 5 h. 51 ; coucher. H h. 53 

Chaire de Saint Pierre 
METEOROLOGIE. — Stition de Lille : 

Observations faites le 17 Janvier, à 17 h 
45 ; Baromètre ' 743 mm 8 ; baisse depuis 
la veille, à 17 h 45 2 mm. ; Thermomè-
:er : Fronde : 13.1 ; Mjnima : 6.1 : Maxi-
ma : 13.1 ; Etat hygrométrique : 93 : Hau­
teur d'eau tombée depuis la veille, à 17 h. 
49 : 1 mm 5 ; Direction du vent : Sud : 
Forre : Faible ; Direction des nuages : Sans 
direction par l'état du ciel couvert ; Pré­
visions pour cuiourd'hul : Couvert ; doux; 
c|u-lqu«s pluies. 

JEUX 
D'ESPRIT 
pour s'amuser 
un f a m i l l e . . . 

La barbe d'une nuit d'hiver 

LE SÉNAT A INSTALLÉ 
SON BUREAU ET RÉGLÉ 

SON ORDRE DU JOUR 

Dans le discours qu'il a prononcé 
M. Jeanneney a lancé un appel à 

la solidarité française « en face 
d'une Europe où trône la force 

et où les convoitises se prétendent 
des droits » 

Paris. 17. — La séance ouverte à 15 h. 10 
sous la présidence de M. Jules Jeanne­
ney, a pour objet l'installation du bu­
reau définitif nommé Jeudi dernier 

Il n'est pas une place de libre au 
banc des ministres où. aux côtés de M. 
Edouard Daladier. Président du Con­
seil, on aperçoit : MM. Camille Chau-
temps Paul Reynaud. Albert Sarraut 
Queuille. Georges Mandel. Jean Zay. de 
Chappedelaine, Guy La Chambre, Po-
maret. Genvin. Raymond Patenôtre, 
Champetier de Ribes. Jules Julien, faute 
de place M Paul Marchandeau a dû 
s'asseoir au second rang dans le fau­
teuil d'un sénateur absent. 

Le Président prononce le discours 
d'usage. 

Le discours de M. Jeanneney 
M. Jeanneney a soutenu tout d'abord 

l'opinion qu'en temps incertains, trou­
bles cahoteux, le renouvellement partiel 
des assemblées parlementaires c vaut 
incontestablement comme amortisseur » 
et a rappelé que le 10 Juin 1913. le Sénat 
en avait consacré le principe pour la 
Chambre, estimant qu'une assemblée 
renouvelable par fractions n'est pas fa­
talement une assemblée stagnante et M 
Jeanneney en a donné le Sénat pour 
preuve. 

Le Présdent a insisté ensuite sur la 
tâche sans cesse croissante qu'ont à 
accomplir les assemblées parlementai­
res et souligné la nécessité d'une orga­
nisation meilleure du travail parlemen­
taire A son avis, c'est au gouvernement 
qu'il incombe de faire rendre aux insti­
tutions du pays, tout ce qu'elles peuvent 
donner. Elles n'ont pas épuisé leur vertu 
et elles la retrouveront si, principale­
ment, l'effort de discipline indispensa­
ble est obtenu partout, si l'obéissance 
aux lois redevient la règle inviolable. 

M. Jeanneney a rappelé alors que la 
France est guettée du dehors, qu'elle 
ne peut pas entretenir actuellement des 
querelles internes en donnant le pas aux 
oppositions partisanes sur l'unité mora­
le de la Patrie. 

« Dans une Europe où depuis 30 ans 
tant d'instruments diplomatiques ont 
été violés ou déchirés impunément, où 
tant de notions morales ont fait naufra­
ge, où les convoitises se prétendent des 
droits, où des personnes et des biens 
sont traqués atrocement, où la force 
trône et dispose, la paix est précaire. 
La France veut la paix et en suit le ro­
cailleux chemin, mais elle sait ce qu'il 
en coûte aux peuples qui pensent trou­
ver leur intérêt dans les défaillances 
nationales. La France ne convoite le 
territoire ni les biens de quiconque, 11 
lui suffit de poursuivre sa mission d'hu­
manité dans l'empire colonal qu'elle s'est 
donne » 

M. Jeanneney a terminé son discours 
par un appel à l'union et à la pleine 
solidarité française. Il est écouté avec une 
extrême attention. De nombreux passa­
ges soulèvent les applaudissements una­
nimes de l'assemblée : c'est ainsi que 
lé Sénat souligne de ses bravos la né­
cessité proclamée par M. Jules Jeanne­
ney d'une meilleure organisation cl tra­
vail parlementaire. On applaudit égale­
ment les paroles du Président sur l'ef­
fort de discipline indispensable, l'obéis­
sance aux lois, règle Inviolable, les pas­
sages relatifs à la gravité de la situa­
tion internationale et aux devoirs qu'elle 
Impose au pays sont approuvés par l'as­
semblée tout entière. 

La péroraison de M. Jules Jeanneney. 
son appel à l'union dans l'intérêt de la 
Patrie recueillent une adhésion unani­
me. 

Le Président prononce ensuite l'éloge 
funèbre de M. Camille Reboul. décédé 
avant-hier a Paris 

La mise au point de Tordre du jour 
Le Président énumère les diverses de­

mandes d'interpellation dont il est saisi. 

Un Jour l'explorateur Amundsen, se 
trouvant en nombreuse compagnie, fut 
assailli de questions saugrenues par une 
dame fort curieuse. A la fin, elle ré­
clama de l'illustre voyageur quelque his­
toire sensationnelle. 

— D'autant plus volontiers, répliqua 
Amundsen, qui généralement n'aimait 
pas à se mettre en scène, mais sans 
doute se trouvait très en verve ce soir-
la. que mon récit sera aussi bref qu'inat­
tendu. Je vous dirai donc qu'après une 
seule nuit, Je constatai, certain matin, 
que ma barbe avait poussé de 15 centi­
mètres. 

Tout le monde de sursauter. On s'ex­
clama : 

— Dans une seule nuit ? Est-ce possi­
ble ! Racontez-nous cela bien vite. 

Et Amundsen 
quois... 

avec un sourire nar-

Vous trouverez la réponse 
plus loin 

Les interpellations llio et Hachette sur 
la situation de la Manne marchande 
seront discutées le 14 février ; celles de 
MM. Berenger et Plaisant sur la poli>-
que extérieure seront discutées le 7 fé­
vrier ; l'interpellation de M. Cachm sur 
les événements d'Espagne est Jointe aux 
précédentes ; les interpellations de I\I 
Beaumont et Thibault sur des ques­
tions agricoles seront discutées le 26. 
Janvier ; l'interpellation de M. Léon 
Bérard adressée au ministre de l'Éduca­
tion Nationale le sera le 16 février. 

M. MAROSELLI demande au Préti-
de". du Conseil de bien vouloir indi­
quer une date à laquelle il accepterait 
que son interpellation sur la situation 
de l'Ééronautique française fut discutée. 

M. DALADIER rappelle que lors de 
la discussion du Budget, le Gouverne­
ment a accepté qu'un débat sur la Dé­
fense Nationale ait lieu d'abord devant 
les trois commissions réunies de la 
Guerre, de la Marine et de l'Air, en con­
séquence, il demande que l'interpellation 
de M MaroselU ne soit discutée qu'après 
cette réunion plénière < adhésion >. 

Le Sénat, sur la proposition de son 
Président fixe au vendredi 27 Janvier, 
la date de nomination des Commissions 
générales. Le Sénat se renvoie à Jeudi 
15 h. 30. La séance est levée à 16 h. 10. 

M. JULES JULLIEN 
a présidé 

le déjeuner du syndicat 
des quotidiens régionaux 

Paris. 17 — M. Jules Jullien. ministre 
des P. T. T. a été aujourd'hui l'hôte 
d honneur au déjeuner mensuel du syn­
dicat des quotidiens régionaux que pré­
sidait M. Soustelle. directeur du « Petit 
Méridional ». M. Marchandeau. garde 
des sceaux, vice-président du Syndicat 
était présent. 

M. Soustelle a rendu hommage, en une 
brève allocution, à l'activité du ministre 
des P. T. T. et de ses services et a évo­
qué les nombreux liens qui unissent la 
presse et l'administration des P.T.T. 

M. Jullien a remercié M. Soustelle 
puis a énuméré les facilités que son ad­
ministration consent à la presse. Il a 
rappelé en terminant que le gouverne­
ment compte sur les quoditiens ré­
gionaux pour contribuer à l'œuvre na­
tionale qui doit solliciter toutes les pen­
sées, tous les actes des Français . 

POUR LA REPRISE 
DE L'ACTIVITÉ 
DE L'INDUSTRIE 
DU BATIMENT 

Après l'Italie, le Reich 
menace de reprendre 

sa liberté d'action 
en Espagne 

en cas d'intervention 
en faveur 

des Républicains 
Berlin. 17. — Les milieux dirigeants 

allemands tiennent a souligner leur soli­
darité avec l'Italie pour le cas où la 
France soutiendrait les Gouvernemen­
taux espagnols. Une Information alle­
mande destinée a l'étranger déclare à 
ce sujet : 

« La déclaration de M. Mussolini que 
l'Italie reprendrait sa pleine liberté 
d'action et considérerait la politique de 
non-intervention comme périmée si. dans 
un avenir rapproché, de nouvelles Inter­
ventions avaient lieu de la part des 
gouvernements amis de M. Negrtn, est 
approuvée complètement par les milieux 
compétents de Berlin et considérée 
comme l'expression d'un point da vue 
tout naturel. » 

<( Le printemps pourra être tragique 
pour la France » proclame 

un journal fasciste 
Rome, 17. — La presse italienne, 

prenant toujours prétexte de critiques 
parues il y a plusieurs Jours dans cer­
tains Journaux français à l'égard du 
soldat Italien, continue sa campagne 
contre la France. 

Le e Messagero » organe pourtant 
modéré, écrit le mot t guerre » pour la 
première fois, en assurant d'ailleurs que 
le peuple italien y est favorable, e Si, 
dit-il. en Italie une action de propa­
gande était nécessaire (mais elle est 
superflue;, pour habituer les esprits à 
la guerre contre la France, elle serait 
confiée mieux qu'à nous-mêmes au lan­
gage de la presse française. les Italiens, 
ajoute-t-il. sont décidés à imposer, d'une 
façon ou de l'autre, la révision d'un état 
de choses qui s'est créé à notre détri­
ment et pour nos souffrances. Mais si 
cela n était pas évident à la conscience 
du pays, les Français eux-mêmes pense­
raient à susciter, en deçà des Alpes, un 
mouvement spontané et irrésistible d'in­
dignation, une explosion de colère qui 
pourrait entraîner tous les souvenirs et 
aboutir finalement à l'inexorable recours 
aux armes. 

Le « Popolo di Roma » parle de la 
décadence galopante de la France et de 
sa profonde misère mentale et morale. 

Le c Lavoro Fascista » proclame que 
la fin de la France sera causée par 
l'incompréhension psychologique de celle-
ci Avant écrit que les Français n'ont 
jamais compris les transformations qui 
se produisent autour d'eux, il ajoute : 
« Cette terrible incompréhension et la 
cécité française devant les réalités nou­
velles seront la cause de la fin de la 
France. L esprit public français est dans 
un état de dangereuse démence, cette 
même démence qui poussait les soldats 
et les citoyens du Second Empire a crier 
« A Berlin ! a dans les rues, en 1870 
Aujourd'hui aussi, ils crient : Gênes. 
Venise et Milan, et le printemps est 
proche Si nous devons nous référer à 
ce que nous avons énuméré, ce printemps 
pourra être tragique pour la France. » 

Un mouvement pour 
la restitution des décorations 

françaises 
Rome, 17. — Un mouvement en faveur 

de la restitution par les Italiens des 
décorations françaises dont ils aéraient 
titulaires vient d'être amorcé par la 
presse, qui annonce que le général en 
disponibilité Mussico a fait parvenir a 
la « Gazzetta del Popolo » sa croix de 
guerre française en invitant ce Journal 
à engager les anciens combattants ita­
liens à imiter son geste. 

Les jeunes Italiens de France 
s'élèvent contre • la campagne 
abjecte de la presse fasciste • 
« L'Association des Jeunes Italiens en 

France, indienee par le ton provocant, 
injurieux et vulgaire que prend la presse 
officielle italienne à 1 égard du noble et 
généreux peuple de France, proteste 
contre cette campagne abjecte avec véhé­
mence et avec le souci de défendre en 
cela 1 honneur et la dignité de la jeu­
nesse italienne tout entière. 

L'Association des Jeunes Italiens ré­
affirme sa volonté de îeuforcer toujours 
davantage les liens d'amitié entre les 
jeunesses française et italienne, mter-
pretant ainsi le sentim-ïi't oe la majorité 
probe et honnête des jeunes d'Italie. 

» Elle adjure la Jeunesse française à 
faire une nette distinction entre la 
grande masse des jeunes italiens immi­
gres, qui sont profondément attaches a 
la jeunesse française et aux institutions 
démocratiques, et le groupe des provo­
cateurs antifrançais et antiitalin.is. qui 
professent la haine entre les peuples et 
les races et qui. par cela même, ne 
représentent aucunement les vrais Ita­
liens. » 

La Commission de détente fiscale 
examinera jeudi un certain nombre 

de mesures 
Paris, 17. — La Commission de détente 

fiscale créée par M Paul Reynaud doit 
tenir Jeudi au ministère des Finances 
une réunion au cours de laauelle seront 
examinées un certain nombre de mesures 
ayant pour objet la reprise de l'activité 
dans l'industrie du Bâtiment. 

Parmi les principales dispositions en­
visagées figure en premier lieu l'octroi 
de facilités de crédit en vue de favoriser 
les constructions neuves. D'autres mesu­
res auront pour objet d'encourager les 
propriétaires à exécuter toutes répara­
tions utiles ou à procéder à l'embellisse­
ment et a l'extension d'immeubles exis­
tants. Enfin des facilités particulières 
seront données aux personnes ayant en 
vue l'acquisition ou l'édification d'im­
meubles à usage industriel ou commer­
cial. 

a DÊDÊ ET DOUDOU . LES JUMEAUX FACÉTIEUX 

LA XV* FOIRE 
COMMERCIALE DE LILLE 

Elle s'ouvrira le 18 Février 
La Foire de Lille est. on l'a dit souvent 

la foire des affaires par excellence ; 
il ne pourrait en être autrement étant 
donne l'importance de la région écono­
mique au cœur de laquelle elle a son 
siège. 

Déjà de nombreux industriels, fidèles 
exposants ou désireux de profiter à leur 
tour des avantages que cette manifes­
tation met à leur portée, ont retenu 
leurs stands pour la prochaine réunion, 
qui. rappelons-le. s'ouvrira, cette armée 
exceptionnellement en raison de l'expo­
sition du Progrès social, le 18 février. 

Etant donné le nombre d'adhésions 
reçues, nombre aussi considérable encore 
que les années précédentes, on peut être 
certain que cette XV* Poire interna­
tionale de Lille connaîtra cette année, 
un succès complet. 

Placée dans un Centre industriel aussi 
considérable avec se6 3.000 exposants, 
elle a maintenant pris sa place au pre­
mier rang des foires européennes. 

Le secret de la réussite de la Foire de 
Lille, c'est que les exposants ont la cer­
titude d'y traiter des affaires importan­
tes. Une expérience de quatorze années 
leur en donne la garantie et, du reste, 
les Industriels qui l'ont pratiquée lui 
restent fidèles. 

Le Nord de la France n'est pas seule­
ment un foyer de production de tout 
premier plan, c'est aussi, grâce à la den­
sité de sa population un centre de con­
sommation excellent, ce qui offre aux 
industriels des débouchés incomparables. 

La nécessité d'une grande quinaalne 
commerciale s'impose plus que Jamais 
et, il n'est pas douteux que la Foire pro­
chaine contribuera dans une M * large 
mesure à la reprise de l'activité écono­
mique. 

HORAIRE o>»TRAINS d» la Ct*du N O * D 

U PU» p« ATIOUI Çoo v « r t wrr r p U M 

tuvurrcmRTOUT <,,«,».,,! nta-iîm 


